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Annexe : /
E N V O I    R E C O M M A N D E

Monsieur,

Objet : 

Woluwe-saint-LAMBERT. Château de l’ancien domaine de Lindthout.

Projet de restauration des façades, des châssis et des toitures ainsi que de reconstitution de la marquise disparue du perron d’entrée.

Permis unique - Demande de complément d’information de la CRMS


(dossier traité par Mme O. Maroutaeff à la DU – Mme C. Brunko à la DMS)


En son courrier du 15 avril 2010, sous référence, réceptionné le 19 avril par la CRMS, la Direction de l’Urbanisme a, dans le cadre de votre demande de permis unique, adressé à la Commission royale des Monuments et des Sites une demande d’avis conforme sur le dossier relatif à l’objet susmentionné.

La demande concerne le château de l’ancien domaine de Lindthout lequel est classé comme ensemble pour la totalité de l'ancien castel (château) et de la chapelle néogothique, les façades et toitures des deux ailes néogothiques, des anciennes écuries et de la conciergerie, ainsi que le parc (en ce compris le puits et la glacière).

La demande porte essentiellement sur la restauration des façades, des châssis et de la toiture du château ainsi que sur la reconstitution de la marquise qui coiffait autrefois le perron d’entrée.

Pour mémoire, la Commission a déjà émis un avis de principe sur une première mouture du projet en sa séance du 3 septembre 2008. Celui-ci contenait une série de remarques et de recommandations sur différentes options du projet.

Après examen du dossier de demande de permis unique, en sa séance du 5 mai 2010, la Commission n’a pu se prononcer définitivement sur le projet dans l’état actuel du dossier. En effet, bien que celui-ci ait été adéquatement complété sur plusieurs aspects, certaines options d’interventions restent, à ce stade, encore un peu confuses et doivent être clarifiées. En vertu des dispositions de l’article 177, § 2 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire (Cobat) et afin de pouvoir émettre son avis conforme en pleine connaissance de cause, la Commission vous adresse donc, par la présente lettre recommandée, une demande de complément d’information portant sur les points précisés ci-dessous. Cette demande est également assortie de remarques.
Pour lui permettre d’émettre son avis endéans les délais légaux qui lui sont impartis, ce complément d’information devra être examiné par elle au plus tard en sa séance du 23 juin 2010. Dans ce cadre et afin de pouvoir procéder à l’étude préalable de ces nouveaux éléments du dossier, la Commission demande qu’ils lui soient communiqués en 5 exemplaires, au plus tard le 16 juin 2010 et qu’un exemplaire soit également envoyé, dans le même temps, à la DMS (AATL-DMS, Mme Ch. Brunko, rue du Progrès, 80, boîte 1, 1035, Bruxelles). 
I. Interventions de restauration

Dans son avis de principe, la Commission avait demandé que certaines interventions de restauration soient précisées ou argumentées notamment pour ce qui concerne les châssis de fenêtres et les toitures. 
A l’examen du dossier de demande de permis unique, elle constate que celui-ci a été complété sur plusieurs aspects : un bordereau graphique des menuiseries extérieures existantes a été joint au dossier. Il reprend un relevé des 47 différents types de châssis existants. Un bordereau précisant les interventions prévues pour chaque châssis a également été joint au cahier des charges. 

Toutefois, les documents semblent parfois incompatibles entre eux ou prêtent à confusion. Certaines options mériteraient également d’être clarifiées. La Commission demande, dans ce cadre, des précisions sur les options d’intervention suivantes : 

1. Châssis
Bien que certains châssis aient été remplacés par des châssis en méranti à double vitrage, la plupart des profils sont considérés par l’auteur de projet comme étant d’origine. Les vitrages d’origine étaient de type étiré, de 3 mm d’épaisseur, et insérés dans les profils en bois sans pare close, au moyen de mastic. La plupart des vitrages d’origine ont toutefois été remplacés au fil du temps par des vitrages de type float et le mastic par des pare closes. Il ne reste que quelques vitrages étirés d’origine. Certains châssis sont équipés de vitraux intérieurs assemblés au plomb, faisant office de pare-soleil, fixés au moyen de charnières sur les cadres dormants des châssis ainsi que de volets d’occultation en bois, fixés au moyen de paumelles, sur les dormants des châssis.

Le projet prévoit :

- de déposer les vitraux et volets pour permettre la restauration des châssis qui en sont équipés (réparation et remplacement à l’identique des pièces déficientes) et leur mise en vernis et de remettre ensuite ces éléments en place, 

- de déposer les vitrages d’origine encore existants et de les stocker pour les replacer après restauration des châssis,

- de remplacer, dans les autres cas, les vitrages float par des vitrages de type artisanal, 
- de placer les vitrages à l’aide d’un mastic à l’huile de lin,
- de remplacer les châssis en méranti à double vitrage aux profils actuels par des châssis en chêne à profils anciens.
La Commission souscrit à ces propositions d’intervention mais elle observe que celles-ci sont parfois traduites de manière confuse et contradictoire dans les documents joints au dossier ou sont trop imprécises : 

- Il est fastidieux, quand on repère un châssis sur un plan de façade, de retrouver à quel type il correspond et donc de retrouver dans le bordereau du cahier des charges de quel traitement il doit faire l’objet. Il serait donc nécessaire de dresser un second bordereau qui reprenne les mêmes informations que le premier mais qui soit organisé non pas par type de châssis mais par numéro de « référence plan » des châssis pour une plus grande facilité de lecture et pour éviter toute confusion dans la mise en œuvre de ces interventions.
- La pré-étude et le cahier des charges stipulent que les châssis en méranti seront tous remplacés par des châssis en chêne dont le profil sera identique à celui des châssis d’origine. Le modèle considéré comme étant d’origine n’est toutefois pas documenté et on ne comprend donc pas par quoi ces châssis en méranti, de types différents, seront remplacés. La Commission demande que des détails d’exécution précis soient fournis.
- On constate, par ailleurs, que certains châssis tels que les 05.07, 05.14, 06.07, marqués sur les plans de façade comme étant en méranti, sont décrits dans le bordereau du cahier des charges comme étant « en bon état général » sans qu’il soit fait mention d’un quelconque remplacement. Cet aspect du bordereau devrait être clarifié.

- Le bordereau graphique des menuiseries extérieures qui présente un relevé des 47 différents types de châssis existants ne contient pas les détails proposés. Ceux-ci devraient au moins être fournis pour les châssis d’origine à restaurer.
- Le dossier fait mention de vitraux et volets équipant certains châssis mais ces derniers ne sont pas identifiés/localisés. La Commission demande que cet aspect soit précisé.

- La pré-étude mentionne qu’outre certains châssis en méranti plus récents, les autres châssis sont probablement en chêne. La Commission estime qu’à ce stade d’avancement du dossier, le degré d’information doit être plus pointu et que la/les essence/s de bois des châssis présents aux différentes façades doit/vent être correctement identifiée/s dans le bordereau du cahier des charges.

- Concernant les vitrages, la pré-étude mentionne que les vitrages « float » seront remplacés par un vitrage simple feuilleté isolant de type Van Ruysdael avec un verre extérieur étiré. Le cahier des charges indique uniquement l’utilisation d’un « vitrage de type étiré artisanal qui présentera les défauts dû à cette caractéristique » (pp.81 et 84/180 du CsC). Quant au bordereau du cahier des charges, il fait mention, pour certains châssis de « vitrage float à remplacer », pour d’autres, rien n’est indiqué, pour d’autres enfin, le bordereau précise « vitrage isolant » (p.ex. châssis 06.04 et 06.05) ou « vitrage feuilleté isolant » (p. ex. châssis 06.03). La Commission demande que cet aspect soit clarifié. 
- Le plan de situation projetée des façades est en réalité celui de la situation existante (tous les châssis en méranti y figurent encore, par exemple). L’intitulé du plan devrait être corrigé.
2. Restauration des façades : remplacement de briques
Le projet prévoit de remplacer les briques gélives éclatées par des briques de format et de teinte similaires à celles d’origine et rejointoyées à l’aide d’un mortier de chaux hydraulique.

La CRMS souscrit à cette intervention mais estime que la description des briques de substitution est sommaire et ne donne pas de garantie de résultat. Comme déjà formulé dans son avis précédent, elle demande que soit jointe au dossier une investigation plus poussée sur la nature, la composition et les propriétés de la brique retenue pour les interventions de remplacement. Une recherche auprès des briqueteries devrait ensuite être effectuée pour vérifier si ce type de matériau est toujours disponible sur le marché.
La Commission prend, par ailleurs, bonne note du fait que les briques mécaniques, en bon état, résultant d’interventions ultérieures telles que celles formant les créneaux de la tour arrière et ceux de la toiture reliant le castel à l’école ne seront plus remplacées par des briques d’aspect ancien, comme proposé précédemment. Elle approuve cet amendement du projet.

3. Restauration des toitures : remplacement d’ardoises
Les toitures sont couvertes d’ardoises. Le dossier mentionne que ces ardoises sont celles d’origine (1869) excepté pour le versant est, la partie supérieure de la tourelle (au-dessus des abat-sons) et 10 % des versants nord1, sud et ouest ainsi que la totalité du versant nord2 où elles ont été remplacées par de nouvelles ardoises de même dimensions, il y a une trentaine d’années.

Selon la pré-étude, le projet prévoit, comme dans la première mouture du projet, de déposer la totalité des ardoises en place, de les remplacer par de nouvelles « à l’identique » et de conserver les ardoises d’origine les mieux conservées pour les replacer uniquement sur la toiture de la salle de bal néogothique (toiture facile d’accès et donc aisée à entretenir). Cette option est confirmée par le cahier spécial des charges (p. 148/180) qui mentionne également la repose des ardoises d’origine sur les toitures VN2 et VS2 (salle de bal) et le remplacement du reste des ardoises par des ardoises se rapprochant le plus possible des caractéristiques des ardoises de Fumay.
Concernant le plan de situation projetée des toitures, celui-ci semble correspondre au plan de situation existante puisqu’y figure notamment pour le versant VN2 la mention « nouvelle ardoise type Eternit 30*30 ». La Commission demande que l’intitulé du plan soit corrigé.
Comme déjà mentionné dans son avis de principe, la Commission s’interroge sur la nécessité de remplacer la totalité des ardoises en place, dont certaines n’ont qu’une trentaine d’années. Aucun diagnostic les concernant n’est fourni et la motivation de cette intervention n’apparaît toujours pas à ce stade du projet. La Commission ne pourra y souscrire que si l’intervention s’avère indispensable et elle demande, par conséquent, que celle-ci soit dûment argumentée. 

Elle souligne, par ailleurs, que les carrières de Fumay sont épuisées et qu’il n’est donc plus possible aujourd’hui de retrouver des ardoises identiques à celles d’origine. La Commission, qui a récemment été confrontée à la même problématique pour la restauration des toitures du château du Karreveld, signale que les recherches effectuées dans ce cadre pour retrouver des ardoises aussi semblables que possible à celles de Fumay ont mené à la carrière de Penrhyn (Angleterre). Les ardoises qui y sont extraites présentent la même teinte rosée que celles de Fumay mais elles sont un peu plus épaisses. Cette piste pourrait donc être examinée.
Quant aux ardoises d’origine, qui ont près de 140 ans ( ?), l’analyse qui en a été faite par le CSTC montre qu’elles sont fragiles et cassantes, que leur taux d’absorption d’eau est très élevé et qu’elles ne sont plus aptes à assurer leur rôle de couverture. La CRMS s’interroge donc sur l’option de replacer ces ardoises sur la salle de bal et demande des informations complémentaires sur ce point.
L’étude du CSTC fait également mention des résultats d’analyse de tuiles en terre cuite. La Commission ne comprend pas de quoi il s’agit.
II. Reconstitutions
Outre les travaux de restauration proprement dits, plusieurs reconstitutions d’éléments disparus sont prévues, à savoir la marquise surplombant le perron d’entrée et l’assise du banc longeant la façade nord. La restitution de la toiture conique en ardoise de la tour arrière ou « donjon » dont il était question dans la première mouture du projet est ici abandonnée. Les créneaux plus récents construits autour de la toiture plate aménagée en remplacement sont maintenus tels quels.

1. Epoque de référence

Dans son avis de principe émis en 2008, la CRMS avait observé que préalablement au choix de rétablir certains éléments disparus, il était primordial d’établir une chronologie détaillée de l’évolution du château et de définir une époque de référence précise à restituer afin de ne pas mettre en présence des éléments qui n’ont jamais été contemporains les uns avec les autres ni donner lieu à des anachronismes.
Cette chronologie a été clairement établie dans le dossier de demande de permis unique et l’état de 1953 a été choisi comme période de référence. La Commission comprend ce choix étant donné qu’il correspond à l’ajout de la travée supplémentaire jouxtant l’entrée (qu’il serait inimaginable de démolir). 

La Commission observe toutefois que le projet ne restitue finalement pas cet état puisqu’il prévoit la reconstitution de la marquise qui existe bien à ce moment-là mais qu’il abandonne la restitution de la toiture conique du donjon pourtant toujours présente en 1953. Le demandeur justifie ce choix par le fait que la restitution de la marquise correspond à un besoin – protéger et signaler l’entrée – tandis que l’intention initiale de reconstruire la toiture du donjon était purement d’ordre esthétique. 

2. Restitution de la marquise
Outre cette première incohérence de principe dans la restitution de l’état 1953, la Commission observe que la marquise est clairement un apport postérieur par rapport à la situation d’origine. Elle marquait le castel d’une touche plus ‘moderne’ jouant sur le contraste d’une structure en fer et verre par rapport à la maçonnerie de brique et les lourdes fenêtres à croisées. Le résultat était un peu hybride d’autant que la marquise cachait une fenêtre de l’étage et que son plan circulaire s’inscrivait dans un angle rentrant, au-dessus d’un perron menant à une porte désaxée.

Il apparaît donc clairement que sa restitution ne contribuerait pas à renforcer la cohérence du castel. L’environnement immédiat de la marquise a, par ailleurs, été modifié au fil du temps par l’ajout d’une nouvelle travée à gauche de l’entrée. Celle-ci a alourdi la base de la tour et écrasé visuellement la marquise (comparer les photos avant et après la construction de cette travée supplémentaire). La configuration actuelle des lieux ne contribuerait donc pas non plus à mettre cet élément en valeur s’il était restitué.

Il semble, par ailleurs, que les documents d’époque illustrant cet élément complexe et très raffiné soient trop peu nombreux pour garantir une restitution fidèle, authentique et qualitative. Les plans d’exécution joints à la demande permettent d’ailleurs d’évaluer le caractère approximatif du projet de restitution dans l’état actuel du dossier. Les imprécisions dans le dessin des différents composants (pour ce qui concerne le format des calibres des verres et les détails des éléments de ferronneries) ne peuvent en aucun cas garantir une mise en œuvre irréprochable pourtant indispensable au succès de l’opération. Une série de questions restent également en suspens telles que les couleurs de vitraux, des ferronneries, etc.
Compte-tenu de ce qui précède, la Commission souligne que les connaissances de la marquise à restituer sont actuellement trop lacunaires, que le plan de restitution est à ce stade inabouti et que la pertinence de cette restitution sur le plan de la cohérence du bâtiment n’est pas avérée. Une réponse à ces trois remarques devrait être apportée pour que l’intervention soit acceptable. Dans le cas contraire et si, pour des raisons pratiques, le demandeur estime indispensable de couvrir le perron d’entrée, la Commission préconise de plutôt recourir à un auvent de facture simple qui s’intègre harmonieusement dans l’architecture du castel. Un auvent vitré, éventuellement de plan courbe, de type appentis serait une alternative acceptable, plus aisée à mettre en œuvre et qui permettrait par ailleurs de ne pas encombrer la fenêtre de l’étage, autrefois cachée par la coupole. 
3. Restitution de l’assise du banc longeant la façade nord
Le projet prévoit de restituer l’assise du banc longeant la façade nord mais aucune information n’est fournie sur ce point dans le dossier mis à part le relevé de la situation existante (sans assise) figurant sur le plan PU GO 122. La mention « Détail banc » figure sur ce dernier mais aucun détail d’exécution n’est toutefois joint au dossier. Il y a donc lieu de préciser l’intervention et notamment si cette assise était en pierre ou en bois.

III. Autres aspects 
Dans son avis de principe, la CRMS avait demandé que d’autres aspects soient examinés dans la demande de permis unique, à savoir la suppression des dispositifs d’éclairage et d’alarme placés « sauvagement » sur les façades (avec nouvelle proposition d’éclairage à intégrer dans le traitement des abords du site qui sera inclus dans le projet de réaménagement globale du parc, lequel fera l’objet d’une demande séparée). La Commission demande de cet enlèvement soit confirmé.
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.

A. VAN LOO

 G. VANDERHULST

  Secrétaire

      Président f. f.

c.c. :
- AATL-DMS: Mme Ch. Brunko

- AATL-DU : Mme O. Maroutaeff

- Monsieur O. Maingain, Bourgmestre, avenue P. Hymans, 2 – 1200 Woluwe-Saint-Lambert

PAGE  
4

